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aux questions politiques speciales ct Coordonnateur des programmes 

spéciaux d'assistance économique 

t1onsieur le Président, 

A la dernière session de l'Assemblee générale, le Secrétaire général a été 
prié, dans un certain nombre de résolutions, d'organiser des programmes spéciaux 
d'assistance économique en faveur de 10 pays africains!/. Il a aussi été prié 
de faire procéder à une étude de la situation économique de chacun d8 ces pays et 
des progrès accomplis en ce gui concerne l'crganisation et l'exécution des 
programmE's spéciaux et de fain: rapport à ce sujet à l'Assemblée vénérale à sa 
trE::ntc-ouatrième session. 

Comme suite à ces résolutions, le Secrétaire général a c·nvoyé dans chacun 
des pays intéressés une mission oui a tenu des cons1J.ltations approfondies avec des 
représentants du gouvernement au sujet de la situation économique et financièr0 
du pays et des progrès accomplis en cc qui concerne l'exécution du programme 
spécial d'assistance. Les résultats de ces missions sont consignés en détail dans 
les rapports correspondants 2/ du Secrétaire général qui sont déjà parus en tant que 
documents de l'Assemblée gén~rale. J'évoquerai tout à l'heure lt's aspects 
saillants de chacun de ces rapports. 

x Distribuée conformément à la decision prise nar la Commission à sa 
l7èmc séance, le 15 octobre 1979. 

1/ Botswana, résolution 33/130; Cap-Vert, résolution 33/l2'Të Comores, réso
lution 33/123; Djibouti, résolution 33/132; Guinée-Bissau, résolution 33/124; 
Lesotho, résolution 33/128~ t1ozambique, résolution 33/126; Sao Tomé-et-Principe, 
résolution 33/125, Seychelles, résolution 33/129; Zambie, résolution 33/131. 

2/ Bots1mna 
Cap-Vert 
Comores 
Djibouti 
Guinée-Bissau 

A/34/419; S/13506 
A/34/372 + Corr.l 
A/34/361 

Ijesotho 
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L 1 année oui vi0nt cl.:~ s'écouler n'a pas étf: facil< pour les pays en faveur 
dcsqu0ls nous orcanisons des pror;rammes snêciaux d 1 assistanc:..' économique. Dcs 
;Jhf=nomèncs d'ori~inc 0xt6ricurC' sur lesquels ces pavs n'ont pas de; Drisc ont cu de 
r:ravcs réncrcussions sur leurs économies dej8, mal en point ct vuln2rablcs. 
L'inflation mon di ale oui SE' poursuit a au,r;mc'nt ê le coût êc s nrodui t s au' ils 
doivent im-oort2r tels aue nroduits alimontaires, combustibles ct articles 
manufacturés. Alors ou~ lo coût de lt'urs hnnortations c:st allé en augmentant, les 
r-rlx sur le marché mondial de leurs exrJortations n 1 ont, dans bien des ca:'3, 
0nrc,o:istrP aucune hausse ot or•t même baissé. Du fait de cette détérioration d2s 
termes d0 l' échanpc, la part du montant total de leurs im·r;ortations ouc ces pays 
ont nu financer 2. l'aide' è10 leurs rccctü:s d'cxnortations s'est trouvée réduite. 
C0ttC"' situation a entraîné une détérioration d<'S balances commerciales. A ces 
factc'urs Pconomiow_·s défavorables, S(' sont aj outéE::s lt::s catastrophes naturcllt:s de 
diverses sorté.'S - sêchcrsssc:, cyclonC's, épizooties - qui ont frappé bon nombre de 
cE's pave;. Ces catastronhcs ont toutes cu dl:s cff8ts -.;crturbatcurs, voire 
dévastateurs sur la pro~_uction alim8ntairt:: ct agricole, entraînant m0m<:, dans 
certains cas, une baiss<: d(' volume des sxnortations. Ccrt8ins nays sans littoral 
ont cu leurs E'Xnortations réduitE:s en raison de l'E:mr;orgcm<:>nt des trans~orts dans 
lE's nays de transit. Ces divE::rs éléments gui, tous, échappE::nt au contrôle des 
pays <:'ux-mêmE:.'S, ont contribue à déséquilibrer encore davantase des balanc12s 
comm,,rcialcs déjà très déficit<ÜrE's. Les réserves en devis8s étrangères dE: ces 
pays ont subi une véritable hénorragie. Dans les nays oui avaient un déficit en 
devises, ct' déficit s'est Emcoru aggravé. 

Sur le nlan intêricur, 1Jon nombre dE.· n2ys sont gravement handicapés par les 
canmc 'S de 1 1 infrastructure dont ils ont héri técs lorsqu 1 ils ont accédé à 
l 1 inèlépcndancE:', nar le fait qu'ils sont cxar;érément tributair~c;s d'une- seule denréE:: 
d'cxnortation, par le manquE:: de communications intérieur>::s ct extérieures 12t par le 
manqm_~ critiquE' d0 main-d' o0uvrc qualifiée dans les domainl''s à la fois technique 0t 
administratif. I,es pays sans li tt oral continuent d'avoir des difficultés 
Darticulièrcs nour assurer le transit de leurs marchandises d'importation 12t 
d' <ê;Xportation. Ll"'S pays insulaires ont leur propr8 lot de problèmss qui tiE:-nncnt 
à leurs dimensions, ?;, lE:ur isolE'mcnt, 8. la disnersion de leur nonulation ct au 
fait qu'ils ne peuvent pas réaliser des économies d'échelle dans leur développement 
économique ct social. 

Enfin, cE:rtains des pays bénéficiant de proGrammes d'assistancE: ont un 
fardE' au sunplém<nt ai re 2 porter dans la mE:: sure où ils dei vE:nt ac cUE:'illir les 
réfugiés qui affluent en grand nombre des régions voisines. 

Le Secrétaire r;énéral s'est e-fforcé non sE::ul8mcnt d0 rendr8 compte de la 
situation de-s pays visés, mais aussi de mobilis0r la communauté int0rnationale en 
leur faveur ainsi qu'il en f:tai t charr;ê dans les résolutions. A cettE:' fin, il a 
fait appel aux pays donateurs, aux organismes ct institutions d0s Nations Unies, 
aux organisations intE'rgouvernc:-rncntalcs ct aux organismes internationaux dE: 
financement. La nlunart des fonds obtenus de c8s diverses sources ont été versés 
aux na~rs dircctemE:nt ù titre bilatéral. Quelques contributions ont été verséE:s 
2: des comntcs spécialE'mE"nt ouverts à cette fin au Siège de l'Organisation des 
Nations Unies. 
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Tous les YJay::: sc sont offorcés 9 avec des fortunes diverses, d'intéresser les 
donateurs notenticls ?i leurs procrammt:'s. De son côté, 1' Organisation des Nations 
Uni0s continuera, en consultation avec lt:s gouvcrncmonts intércssés, de promc~.tvoir 
ces programmes auprès des r>a;rs ct organismE~s donateurs. Nous savons par exnéril'ncc 
C]_"LlC' les pays o.ui ont des projets hi0n définis ont davantage d<:' chancE::s ël 'obtenir 
une réponse positive de la JJart des donateurs potentiels. A cet éc:;ard, l'Or8ani
sation dE::s Nations Unies est prôtc [i fournir aux c:ouvcrnemonts toute l' assistance• 
dont ils pc'uvcnt avoir b0soin. 

Certr:s, il faut continuer à chcrchcr à mobilis0r l' awrui de la communauté 
internationale; toutefois, il faut sc rcndrc: compte des difficultés que cette 
tâche représente. Le nombre des }lays oui sont en mE:surc de fournir une aide au 
developpement 0st limité ct CE:'UX oui en ont les rr.oycns sont, eux aussi, en butte il 
dc:s contraintes administratives ct financièn;s, notam.m0nt lorsou'il s'arc;it ëlc 
mettre sur nied dc nouvt>aux Drop:rammcs d'assistoncc bilatérale. Les rcprésc'ntants 
de certains pays donatE:'urs nous ont informés quE' ceux-cl nF voient, guèn, à 1 'heur'' 
actu,,llE', la possibilité d' allonrcr la listE:: des nays qui pourraient pretendre i'i 
une aid0 bilatérale ou ri' accroîtrt' le montant dt>s ressources qu'ils destinent à 
des programmes de cette nature. UnE: autre difficulté oui 8 été signalée tient au 
fait quo certains nays sont trop petits pour justifier un programmE' d'assistance 
individuel. Il somblE'è bien, nar conséqur:nt, qu'à moins que 1 s donateurs 
n'allouent des fonds snéciaux pour ces programmes, les pays bénéficiaires devront 
s'adresser, s'ils vculE::nt obtenir une aidE' smJplémontaire, aux nrogrammcs 
d'assistance multilatérale. 

On sc souvi0ndra que, lors des débats qui ont cu lic'u l'an dernier ~ cette 
commission, c0rtains représentants ont fait remaroucr, avec une ccrt2ine nréoccu
nation, que lrs divcrs organismes ct institutions gui financcnt diês progrRmm\:'S 
c1 1 assistance multilatérale allout:'nt à c0s pro[!rammcs spéciaux une part insuffisante 
de leurs ressources, ou mf'm0 ne prévoient aucune ouvt::rture de crrdits à lt:,ur 
intention. Il a par la suite été décidé d'inviter les or~anismcs pertincnts des 
Nations Unies "à attirer l'attention dE' leurs organ8s directeurs sur l'assitancc 
qu'ils apportent" ct "à r0ndr<:.: comptc~ des résultats de leur assistance ct de leurs 
décisions ... pour que 1 'Assemblée puisse les examiner à sa trente-quatrièmE: 
sE:ssion". Ces résolutions ont été portc0s à l'attE'ntion des or,o:ancs pertinents ct 
les réponses de ces dE:rnicrs seront distribuées au cours de la présente SF:ssion 
dans un document d2 l'Assemblée pénéraleo 

Jt' suis heureux dE:: sisnalE:'r que pour ce qui est des aspects ril<manitaircs d,. 
ces programm0s, la communauté intE'rnationalE:! a, dans la plunart c1~s cas, réar:i 
d'une manière à la fois promntê~ ct :nositivc. J'aim0rais 0x~rlmcr ici la 
reconnaissance du SE:crétairE' 12:enéral aux Etats ~kmbres ct aux orr;anisations intE'r
natïonalcs oui ont rênondu sans tarder ct avec ljénérosi té? à S<.'S apnrls. Grâce 
iJ. leur assistancE':, de nomOYI:'UX nrojets imnortants qu:i etalr'nt recommandés da.ns les 
nro[!;rRmmè s ont nu 0trP réalisés. MnlhcurcuscJ1'1cnt, les bC'soins sont multi DÜ'S ct 
la communauté intE:rnationalc eloi t rcdoubll;r cl' efforts pour aue les ::>rogrammcs qul 
ont été approuvés nar l'Assemblée ,a,énérale r;misscnt 0trc menés ; bien. 
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Cor:formemc_'nt 8. lR demande formulee :'J2,r 1 'f\"ssc:mbleE' à sa dcrm.èrc session, lE:: 
Sccr0t2irc ":2néral a continu( d'examiner la question c'c 1 1 ore;aniséltion dé' réunions 
rk élonatcurs. Des discussions prelimlnairE:s ont cu lieu 8. cc; sujet avec h's 
gouv2rncmc:nts int0-rcssês rt chacun o'cux a rc:çu par la suite des rropositions 
détaillées cui étaient lr; fruit dE' consultations auxgucllE::s ont nHrticipé lt; 
Proprammf' des Nations Unies r-our lo deVE'lODPt::mcnt, la Cormnission economique pour 
l'Afrique> ct la Banque mondiale'. On attend les commentaires des r:;ouvcrnt'mr,nts 
sur ces pronositions. 

Un certain nombre de -oays considèrent qU<', du fait n_u 1 ils ne sont Das classés 
dans la categorie: des pa.vs les moins dêvclopnês, leurs prorrrammC's sont df:savantagés. 
Ils estiment CJUE' l<s critères retenus nar l' Asscrrbléc p:énéral0 en 1971, ct révisés 
on 1975, ne tiE'nncnt nas comntc de leur situation narticulièrc. Lorsouc ces 
cr:ite;rcs ont été formulés, ces pays sc trouvaient E'ncorc sous le régime colonial 
ct leur cas a ét6 examiné sur la base de statistiQues gui sont sans rap~ort avec 
la situation dont ils ont héritée au mon:t:nt o''i ils ont accédé 8 l'indepenclancl'. 
Plutôt que de classer ces nRys dans la catéroric d;:'s pA.ys les moins avancés, 
1; i\sscmbléc généralc a invite instamment les Etats !'1embrE:'s 8. leur conscntlr des 
r:rivilèe;c's c:t des avantap;0s. Les pouvernemcnts intéressés nous ont informés que 
cette; initiati vc ne leur avait procuré aucune assistance su:!'plémC'ntA.irc ~~t qu'ils 
espéraient qu'il SE'rait remédié 8. c0tt0 si tua.tion. 

Après ces r0marques liminaires, Monsieur le Prêsid2nt, j'examinerai un 3. un 
lèS prot;rammcs s-péciaux d 1 aSSlstance êconom:Î.(]UC dans l'ordre des resolutions 
adoptées par 1 'Assemblee generale à sa tn'ntc-troisième session. 

Comores (A/34/361) 

Dans drs raiJPOrts nrécêdE'nts, le Secrétaire D;6néral a décrit les problèmes 
soc icmx f"t economiques dont les Îles ont héri tés lors de lê ur accession à 
1 1 indênondancc et a rt'commandê un programme c:l_' assistance conçu pour surmonter la 
formidable masse de difficultrs oui fait obstacle au devclopncment du nays. Le 
nror:rammc, qui comprenait 30 Dro,icts, sc montait à. 26 millions de dollars, S: ~uoi 
s 1 ajoutait un"' imnortante assistance technique. 

Au mois d'A.vril dcr!1ic:r, une mission envoyée aux C'ornorcs par lE' Secrétaire 
t;~nf:ral, conformément .'1, la r0solution 33/123 de l' Assrwblét: généralE', a constaté 
que la situation économique- ne s'était nas améliorée. Le rlrficit budgetair0 
annuel, ClUi 0st de l'ordre de 10 millions dEc· dollars, rE: ste de loin le problème 
;;·conoRi (l1K' lc -pl us s éric·ux. 

Dcnuis son arri véc au pouvoir 0n mai 1978 o le nouveau Gouw;rncmont des 
Comon"'s s'est cssrntiE:'llcmcnt attaché aux nroblèmes C]_UE' constituent la restructu
ration do 1 'administration, la rêorr:anisation dE's ontrcprisos publioucs ct 
1 1 introductio11 d 1 une budr:étiss.tion ct d'une méthode comntablc efficact.'S. Il faut 
dis·oosC'r du personnel qu{ convient nour assurC'r cott2 réorr:anisation, mais le 
e;ouvcrncr1::--nt · c;t ccnendant T)arvcnu "> limiter le surcroît de dFpcnscs à un strict 
m1rnmum. 
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[1ais on a maintenant deux autrlë's sujets dE:' préoccupntion. Il y a la char Fe que 
rcnréscntf le service de' la dette nationale, nui auf',mcnt0 sans cesse, ct le 
problème ouc nosc l'écoulement du nrincipal nroduit d','xportation du nays, 
1 'cssC'ncc d 'ylang-ylanp. Le déficit du cornm0rcc extérieur ne datE' pas d 'hi0r. 
Pendant les 10 dernières années, Ü's cxnortations n 1 ont :ras souvent rE'présl'ntê 
bcaucoun plus Cie la moitié des imnortations 0n valrur. 

On a Jit à la mission (lU 1 3 peu nrès un tiers des nroj<::ts nrévus au programme 
s-pPcial d'assistance étaient déj?c financés. Il s'aR:it de projets conct'rnant 1<:: 
développement intésré dE: la rép;ion de Nioumal~cli, la construction d' cntrcnôts de 
denrées alimcntair<::s, les supnlémcnts alimentaires nour lcs hôpitaux, l0s plans de 
réinstallation, le dêvclo:rmcmcnt dE' l'élevage du pcti t bétail, la minotc::riE' du 
mais c•t la formation agricole. 

Une assitanco substantiE'llc est requisf: d'urgence pour lt:s autres projets, en 
particuliE'r ceux qui portent sur l 1 annui budgétaire, le dévt'lopp8rnc'nt agricole, 
lC'S liaisons aeriennes et maritirnE:S E'ntrc les Îles, la constitution de réserves 
stratégiques de drnrées alimentaires ct de combustiblE':, l'éradication du paludisme 
ct le matériE'l ct les fournitures pour hôpitaux. Il faudrait également des 
nrogrammcs dE' formation plus importants. 

Lo manque c1c réparations est devenu cri tiCJU'-"' dctrts les cntr0nôts de combustible. 
Sc'lon l12s dcrnièrE:'s estimations, un t12l projet coût12rait ~;nviron 700 000 dollars, 
que le gouvernement chcrche à recuE'illir de toutc urgt:'ncc auprès de la communauté 
intE'rnationalo. 

Guinée-Bissau (A/34/370) 

Le programme spécial d'assistancE' éconornioul'ê rt:commandé pour la Guinée-Bissau 
rcprés0nte au total nlus de 38 millions dE' dollars. Il faudrait en outre un apport 
considerablE': sur le nlan de l 1 assistancc t12chniquc et dc la formation. 

La mission des Nations UnÜ's qui a fait le noint du pror;ramme en mars d2rnit::r 
a constatÉ> nue la contribution internationalE' n 1 avait nas TJCrmis de• couvrir les 
bc'soins de la Guinée-Bissau. Sur les 52 projets prévus à cc nro,o;ram:me, 21 seulement 
ont l12ur financ0ment assuré en totalité ou on partie ,arâcc 2 dcès sources 0xtêricuros. 
On trouvera au tableau 5 c1u ranport du Socrftairc p:ênéral lE:' détail de c0s projcts 
ainsi que 1 1 indication d8s sourct::s d 1 assistance. tc p;ouv0rncrncnt a estimé 
nécessaire de dE'mandcr l'adjonction dP nlusicurs nouveaux TJroj,"'ts au nror:rammc, 
ll'S plus importants concernant lc's transports nar voie d' E'au ct l'industrie. Le 
détail de ces projets figurc à l'annexe au rarport, dans l'anp('noic,' II. 

Il faut considérer le programme snécial d'assistanco dans 1( contexte économique 
du pays. Le déficit budgétaire est chroniquE': en GuinéE::-Bissau di'puis l' indépEmdancc. 
liais il faut dire aue le gouVE:Tl'2mcnt est Jlarvcnu, p:râcc à un cnsciDblc dE' mesures 
d'austérité, à ramcn12r en 1978 112 déficit à un niveau scnsiblc~ent inférieur à cc 
qu'il était l'année précédente::. Le çouvorncmcnt esnèro nouvoir 112 réduire encore 
Ô;J.vELt•tagc en 1979, <_;n rclr'vant les taux d' imnosi ti on <.'t on êlarP:issant le chamn 
d'ccnnlication d'un prand nombre d'imTJÔts. Ccncnc'lant, malgré c0s nouvelles mcsurt's 
ïiscalcs, il nc prévoit nas que le budpct ordinaire nuis se dE'Vl'nir cxcêd0ntairc ct 
fourniss0 de quoi pourvoir aux df:pcnscs publiques d 1 énuipomcnt. 
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En c;_' ctui conc<c'rnc la balanec des paiements, le déficit total pour 1977 ct 1978. 
qu1 sc· montait ?" 11-r millio:rs ne dollars, r:t pu 0trc lr:trgcrncnt comblé l'"râce aux 
prf:lèvf"'mcnts ODCres sur l8S reSE:TVé.'S de devises, qui ont maintenant atteint un 
ni veau désc-snérérrc•nt nas. D' aprf;s les urojE:'ctions, les imuortations nrfvu0s 
de• 1979 seront, en val0llr réellE', sensiblement infériE'urE's ~- ce qu' cll0s étaient 
lors des deux annf:cs nréccdcnt:.;s, cc qui rendra le dév:•loppcmcnt cxtr0mcment 
difficile. Le tshlcau 2 du rapnort TYiontre bien la nécessitP d'un comnlémcnt 
d'assistanc" étranf,:ère, destiné non seulEment à componscr le manque actuel de 
ressources, mais é,o;alcmcnt à couvrir les arriér0s de paiomc•nt qui sc sont accumulés, 

Le rapport souligne un autre besoin urgent : accroître l'aide alimentaire ct 
aidc.'r 2. mcttr0 au noint un systèmE' efficacE' d' cmmap:asine.p:c 2t de transnort des 
produits alimcntair2s. 

Sao Tomê-::ct-Princi-pc (A/34/371) 

Une mission des Nations Unies a fait le "')oint du nrop,ramme d'assistance 
cconol'liquc:: en faveur dr' Sao 'J'omé-ct-Frincinc en avril dernier, Elle a constaté 
que le p:ouverncrnc·nt n'avait na s Pte en l'1C'SUTC:' d' assurc•r le financement d0 son 
lmdgé't d'investissement pour 1978, qui se montait a 19 millions de dollars, et 
qu'il lui faudra faire ap}lt'l l 1 assistance extérieure pour financer le pror;rarr,mc. 

On mcsur~' toutc la frae:ilit( de l'economie' quand on sait qu'elle repose C'n 
grande parti0 sur la culture n'un seul nroduit destine à l'exportation~ le cacao, 
La lonpuc sécheresse de l'an dcrnicr a fait baisser la -production, la ramenant 
aux trois quarts c:nviron de cc qu 1 0llc etait l 1 annéc precedentE:. On nrévoit q_U() 

si l'assistance internationale ne s'intensifie pas scnsiblcmcnt, la balanec 
courante du comm,~rce extérieur sera déficitaire en 1979. 

Sao Tomé-E't-PrincipE' devra importer cn lC179 <'t au début c'ic 1980 un complément 
de lJToduits alimentaires pour comnenscr lr> baisse de uroduction c'iuc à la séchC'rc·ssr 
ct 2:. la ~rave épidémie de TlE:StE: porcine qui s'est déclarée en mars dC'rnicr. La 
nlupart des familles des Îlr:s ont subi les conségu2nccs de cette énidémic puisque 
cc sont les porcs qu' clh;s élf'vcnt qui leur fournissent leur nrincipal moy<:;n de 
subslstance. Les prêvisions du gouvcrncncnt en cc 0ui concerne les besoins en 
produits alimcntair0s en 197g figur0nt au tablc:au Lf du rannort du Secrétaire général. 

Le programme suécial d'assistance économiauc que l'Assc:œbléc générale a 
annrouvc en faV~'Ur ('Jr' 88.0 Tomê-ct-Principc représentait 8.Dproximativ0mcnt 21 millions 
de dollRrs. Il faut en outre un annort considérable' au niveau dl' l' assistance• 
trchnique ct de la formation, LC' proc;ranm10 est f'sscnticllcmcnt axé sur l'expansion 
du secteur des transTJorts, Le p,ouvc>rncrncnt tiE'nt boaucoun en effet 9. pouvoir 
assur,'r des liaisons mari times ct aêriE'nncs adéquates entre l0s deux îles ct entre' 
ccll.·s-ci ct Ü' cont incnt africain. A. cette fin, des nrojcts visent il> ncrmettrc 
de construire ou d'aménager los nish:s d' a.C:rodromcs, 2i r0rrnlaccr lE's avions actuc-ls 
p2r cks annarcils mieux adantés, 2 amélionr les installations nortuaircs ct 8 
acqu0rir un c~rta1n nomhrc rlP bacs 't cl.~ caboteurs. Un CE>rtain nombre d 1 autres 
:Jroj. ts imrJortants sont conçus nour assurer lf:• déveloymcmcnt cie l' ac;riculture 1 d0 la 
éo:'rlvicultur'' :·t de) la -rêche, favoriser l'industrü~ ct -pcrmC'ttre l'RchèvcrKnt des 
di vc·rsr·s études néccssairos ~ la rcchC'rchc svstênat :i ClUC' des ressources r111ni::ralcs 
•t nutrc:s rc•ssourccs. T~c ~ouvcrncmcnt voudrait en outrE' reprendre la :prospection 
pétrolière. 
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Dans le SC'ctcur social, un ccrtaln nombre de· projets importants portent sur 
l' mn2lioration de~ l' cns<'ir;ncmi'nt ct la mise 0n place cl 'un <·nscmhlc• com-pl0t de 
scrvic~·s de santé. 

~'ozambi(luc ( A/3 4/377) 

Il convient de rapnclE'r ou' au départ, lE' nrop:rammc d' Rssi stanc': c·n faveur elu 
Mozambiauc a été 2laboré nour aic1cr co navs 21. faire fac~~ au== consPoucnc s 
êconom-i_aucs de l' anplicatlon cl::>s sancti~:m~ contre la Rhodésie ëlu Sud ('t à rêsoudr, 
ct'rtains dos ~ravé's nroblèmcs économiques ct sociaux dont il avait hf-rités lors 
df· son acc,'ssion 2 l 1 indr:nondancc. 'route fois, E'n nlus de cc.ttE·· situation, le 
,n:ouvcrnomcnt a dÛ faire faCC:' aUX attaqurs Ct :incursions que l(;S forces du rea,lE:c. 
lll~p:al on Rhodésie du Sud :n 1 or.t cessé de lanc12r tout au lonro: des 12 derniers 
mols. Ces attaoucs, oui étaient dirie;é12s contre lrs camns d~ réfugiés ainsi qur' 
contrE:: des installations ct des moyens de communication rE'v8tant une importancE.' 
vitalE', ont fait de nombrcusE;s victimes ct causé de tri'Os importants dêr;âts matérlols. 

La mis~non oue le Sccr0taire ,n:énêral a 'C'nvoyf.t' au ~·rozambiouc en mai clé~ cette 
année commc sui tc 2. 18. résolution 33/126 de l'A ssl':'mblêc générale a constaté 
qu 1 il n'y avait E'U aucunE' amélioration dE' la situation économicmc au Hozambiqu'. 
Lr ,-:;rave déficit dE' la balanec' des naicmcnts continue d 'ôtrc le nroblèm:::; êconorr,iguo 
lt' plus critiqu,:. Une assistance intE'rnationalc suDyüêmcntairC' d'un montant de 
CJ1.H'lauc 188 millions de dollars était nêccs saire' pour combler le déficit r;lobal 
de la balanec clcs naicmcnt s prévu nour 1978. 

En outre, deux autres nrohlèmcs méritent unE' attontion particulière. 
Prcmièrcm,,nt, le Mozaml!iquc souffrE:' d'une nénurie alimt'ntairf' critique.: rlu:::' aux 
dêp;âts causés nar le c~rclon::.' 11 Angcla;' ct Fi dE's sf.chcn::ssrs nrolonp:é:. s oui ont touché 
six provinces. DE:'uxièmcmcnt, unE' assistance t:st rcouisr nour le grand nombre cl:> 
réfur:;iés zimbab1:rêcns au Hozambiaue qui é'St maintenant '-'stimé 8 plus de 
120 000 nE'rsonncs. 

La communauté intE'rnationalC' 8 rénonclu p;r-nêrE:'us,~mcnt aux bosoins du 
Hozambia_uc durant la première année du pron;ra:rnmc, mais l' assistanco fournie a 
scnsiblcmE'nt diminué les a:nnéE's sui vantc's. Cc fait est d'autant plus rC'~rcttabL· 
que la situation économique du Mozambique d2ncurc crJtiquc ct que dans les 
circonstances actuE'llcs le e;ouvcrncmcnt ne peut E'spérE:'r financer .;:; l'aidE:: de 
ses nronr0s ressources un nroc;rarrmc èlc clêvclon~cmcnt normal. Dans h' rapport du 
Secrétaire r;énéral, lê' tabh'au 10 indique la valeur approximative dE' l'assistance 
reçue nar le Mozambique en 1978 sous forme dt.: dons alim0ntairos ct pour ct'rtains 
nro,ïcts. 

Sur les 42 projets 1.n·n;eï1ts ic'er,tifiês dans le ra~prlort o_ue le ~~ecrétaire :~6ntTal 
J, sent2 :i 1::. derni;;re session de l 0_ssel'1blce c:';n~rale (J\.nJ/173), jusqu'ici des 
fonds internationaux ont été versés nour 10 finaf'ccm nt inté,q:ral ou partiel de 
20 d 1 entre eux seulement. En conséquence 5 le gouvc::rncmcnt a besoin d'une assistanc, 
('xtéricurE:: supplémentaire' de 15,4 millions de dollars dé' façon S. pouvoir 
entreprendre lE's 22 rmtr0s projets cc,ttc année· Cc'S nrojcts concErnrnt notml'lmcnt 
l'a:oprovisionncmcnt en cau, la construction de barr8p;rs ct l'irrigation. 

1 
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Il est absolument êvir1cnt qu0 le ~ouvcrncmcnt rwzambicain aura bE::soin d 'm1c 
assistance d'urgence pour réparor les dGp;âts imnortants inflie;es aunays ct à 
l'économie nar les forces sud-rhodésicnm::s. D0s dispositions scr'-1nt prises pour 
tenir la communauté internationale au courant de tout0 dcmandc d'assistance qui 
pourrait f:t re rE)ÇUC du gouvcrncmcnt ,3_ cct egard. 

Pour cc qui est des refugies au JAozambiq_uc ~ un montant supplemt::nt,airc de 
3 millions de dollars sera nécessaire en 1979 pour aider lo gouvcrn(mcnt à les 
accu.cillir ct leur fournir les services nécessaires. 

Le e;ouverncmcnt a acheté une partie importante des dE'nrécs alimcntairE::s dont 
il avait besoin pour 1979, mais il lui faut encore 32 000 tonnes de ble~ 
183 000 de mais E::t 37 400 tonnes dE' riz. Compte tenu de son manque aigu de devises 
E::t des difficultés de; sa prodc:ction agricole, le gouvcrn0m0nt espère pouvoir 
obtenir ces nroduits sous formE:: d'aide alimentairE::. 

Cap-Vert (A/34/372 ct Corr .1) 

Je voudrais maintenant passt'r ?i la q_ucstion du Cap-Vert. Le programme spécial 
d 1 assistancE' économique pour 18 Cap-IJE::rt qui a été pleinement approuvP par 
l'Assemblée gPneralE' à sa trente-troisième session visait à elargir et à renforcer 
la base économiqm; 8t social8 du pays. Cc programmE:: t0nait comptE:' des effets de 
10 <ms dE' sécrcrcsse sur 1 'economiE:: dE: cc pays, c1e sa situation alimentaire 
precaire' du taux de chômagE:' eleve ct de la situation critique dE:: sa balancE:: 
commcrcial8 et des finances publiques. 

Le coût du programmE:: spécial d 1 assista.ncc rccommandê dans 18 rapport s' el2vait 
~ environ S'5 millions d8 doll8rs. Une assistancE; technique ct une formation 
étaient, epalcmcnt rE'quiscs. Cc proe:rammc n' 8St certes pas trop vaste étant donné 
l'ampleur ct la nature des problèmes économiques ct sociaux du Cap-Vert. 

Dans son rapport, la mission des Nations Unies qui s 1 €'st rendue au Cap-Vert en 
mars de cette année a noté que la persistance d'un important deficit commercial 
était l'un des problèmes économiques les plus graves que connaissait le Days. Les 
rccf':ttcs d 18xportation ont rarcm8nt été supérieures 2. 5 p. lOO du coût des impor
tations. En outre~ le deficit co:rmnercial n'a cessé de s'accentuer au cours des 
quatre dernières années 0t doit sc crc'us8r encore davantagE': en 1979. Si le deficit 
chroniquE: du bude:et ordinaire demE:ure un problème préoccupant, il est encourageant 
de noter que, e:râce à un contrôle strict des depensE::s, il a été possibl8 de réduire 
co déficit. Cepcn0ant, il est évir1ent gue, dans l0s conditions actuelles, il n'est 
nas possible d8 financer 2. l'aid8 du budget ordinaire les déncnscs d'éauipement qui 
sont de 53 millions de dollars pour 1979. Ces deux problèmes font ressortir 
comhiE'n le Cap-Vert ECst tributaire de transferts nrivés ct de l'assistance 
extérieurE: pour son develoup8mcnt. 

1 ... 



A/C.2/34/9 
Français 
Pae;o 9 

Le programme d'assistance rcgrounc 70 nrojcts. lfalhc':lJrE'uSE'mcnt, l'aide apportéE' 
nar lR communaut~ internationale 2 Pt~ loin r'ic suf'fir\' : 10 riE: ces Drojcts sculcrr'cnt 
ont été financ~s en totalité ou t::n nartic c:râcc à un:' aide étrangèr('. rans lE' 
domaine_' économique, l'assistancE' requis t' doit scTvir essentiellement à financ<'r des 
projc,ts portant sur 1' agriculture, la mlSE'_' en val8ur des ressources en cau ct des 
sols, les transports routiers ct maritim0s ct la mise en valE'ur ct l'exploitation 
des rcssourc0s halieutiaucs ct minéralE's. Dans le secteur social, une assistance 
importantc est nécessaire; dans les domaincs de l'enseignement, de la santé ct du 
developpement urbain. On notera que, d'après le; rapport, la mortalite infantile 
att,"'int 100 p. 100, soit un taux cinq fois plus important q_u0 celui d0 la plupart 
dc's pays développés . 

La situation alimentairE' est devonuc critique dans les Îlrs. Du fait de:: lo_ 
sécheressE' C'n août et en septembre de c8ttc année, les récoltes ont été absolument 
catastrophiC1ucs. L'Organisation des ~Jations Unies pour 1 'alim~mtation ct 
l'agriculturo a été priée d'envoyer une mission pour évaluer l'etE'ndue des dégâts 9 

TJour déterminer 1 'ampleur des besoins alim8ntair0s ct !Jour coorrlonner la fourniture 
de l'assistance. On espère vivement que la communauté int0rnationalc répondra 
raniderr.ent E't r:énércus8~ent à tous le; appels à l'aide oui nourraient être lancés. 

1 ... 
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Lesotho (A/34/393-S/13485) 

Le_ coJn:mncutê internationale continue d'accorder un appui e;t-néreux au 
programrne cie l' Ül'lU 'flOUr le Lesotho. Lorsque ce :Jroe;raEune a été lancé en jan vier E'77, 
il visait il aEGliorer l'infrastructure du Lesotho, :3: auc;1œnter sa J?roduction 
alimentaire et :i diminuer le dec;ré de dependance du pays par rapport ci l'Afrique du 
Sud. Depuis lors, en raison des Gvéne.r1ents poli tiques,, il a fallu adopter des 
,:n·ojets supplémentaires 1;our réduire les effets des pressions qu Y exerce l'Afrique du 
Sud en créant des bantoustans c\ans des réc;ions limitrophes du Lesotho, 

L2- mis sion que le Secrétaire e;énéral a envoyée au Lesotho en mai 1979 a aj_lpris 
n_uc- la communauté internationale a,vai t versé ou annoncé des contributions dY une 
valeur de 123 millions de dollars sous forme d'assistance financière, matérielle 
ou technique au Lesotho dans le cadre du Proc;ramme spécial d'assistance économique 
de l'ONU, ce qui représente une aue;mentation de 23 millions de dollars de~-mis 
juin 1978. D'im:rortantes contributions ont été faites pour appuyer le progra:_-nme 
des routes J la const.ruction d'un aéroport national, la création d'un parc de 
camions et l'expansion du progr8lllfle de developpement à forte intensité de travs_iL 

Les contributions versées ou annoncees au cours de l 1 ann&e se terminant en 
mai 1979 ont également servi à appuyer les services d'un hÔpital national general 
et central, la construction de dispensaires ruraux, le di:ovelopperr.ent de la 
production de laine et de TY•ohair et la constitution des réserves alimentaires de 
la r6t;ion montac;neus e. 

Héanr·loins, comme on le fait remarquer dans le rapport du Secrétaire e;ênêral" 
n01,1bre de projets en cours ne b6nC.:ficient que d'un financement partiel et l'on 
recherche d 1 ure;ence une assistance qui permettrait de les mener à bien. 

Le Gouvernement du Lesotho a élaboré son troisième plan quinquennal de 
dêvelopperrtent et espère le lancer très bientôt. L'objectif est de rÉ;duire l'6tat 
de dépendance du Lesotho par rapport à l'Afrique du Sud et de promouvoir une plus 
grande autonomie, A cette fin, le Gouvernement a propost: d'inclure de nouveaux 
projets dans le programme, visant à accroître l'autonomie du Lesotho pour ce 
qui est de la production aliment aire et de l' ênerc;ie et l'Jour améliorer les 
têléco:mmunications, Ces projets sont expliqués en détail dans le rapport du 
Secrétaire général. Le Gouvernement tient particulièrement à recevoir une assistance 
qui lui permette de poursuivre la construction de silos pour entreposer les 

stocks de mais et d'établir un complexe minoteri-.= à mais -une usine d'aliments 
du bétaiL Un autre nouveau projet, Cl_ui concerne la fourni ture d'engrais et 
cie se1ences, a pour objectif d'auc;rr.enter la production ae;ricole et d'obtenir une 
plus e;rande autonomie en matière de production alimentaire tout en restructurant 
le pro:_ramme de production ae;ricole moderne dans le cadre du troisième 
plan r;_uinquennal de développement du pays. 
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Les probl3mes de développement économique et social auxquels doivent faire 
face les Seychelles apparaissent clairement quand on sait que la sm~erficie du 
territoire n'est que de 438 km2 et qu 1 il est comnosé d'une centaine d'Îles 
dis-persées sm une superficie totale de :::_Jlus de Î million de km2. La fourni ture 
de services de transport, de communications, de services sociaux et administratifs 
constitue une c11are;e très onéreuse gui grève lourdement les ressources limi têes 
du gouvernement. A quelques rares exceptions près, les produits alimentaires, les 
]Jrodui ts r:anufacturês 9 le combustible et les matériaux de construction sont 
imnortês et l'économie est extrêmei'lent sensible à l'inflation I'lOndiale. Les 
Seychelles dependent presque totalement de l'industrie touristique. 

En grande partie à la sui te de la croissance de 1' industrie touristique et 
de l'afflux de capitaux étranc;ers, la balance globale des l)aiements a été 
légèren;ent excédentaire de 1974 3: 1977. Hais 9 en 1978, il y a eu un déficit 
,zl:nêral et une chute des réserves de devises. Connue on prêvoi t un déficit 
im})Orta:vJt des 20Fl;Jtes d 1 OlJérations courantes en 1979, les réserves de devises 
oaisseront encore en 1979, à moins que les Seychelles ne reçoivent une assistance 
êtranc;ère supplêm.entaire ou que l'afflux de capitaux :9ri vés ne s'intensifie. 

Le proe;ramme spécial d'assistance économique recommandé pour les Seychelles 
comprend 27 rœojets dont l'objectif est de renforcer l 1 infrastructure sociale et 
~conomique en ameliorant les services de communications, en développant les 
services d'approvisionnement en eau, en assurant la construction de loc;ements 
et cl;irmneubles publics> en développant la fourniture d'électricité, en installant 
des réseaux d'assainissement dans les zones urbaines et en développant l'ensei
r:;nement préscolaire. :"alheureusement, la contribution de le_ cornmu..nauté inter
nationale n'a pas été à. la mesure des besoins des Seychelles. Sur ces 27 projets, 
quatre seulement ont été financ2s entièrement et sept partiellement grâce à 
l'assistance extérieure. Cinq autres projets sont à un stade avancé de négociation. 

Botslmno_ (A/34/419-S/13506) 

La situation en Rhodésie du Sud continue d'avoir des effets négatifs sur 
le protramme de développeraent du Botswana. En 1977, lorsque le Gouvernement du 
Bors'.-rana s'est plaint auprès du Conseil de sécuri tê que la. situation qui régnait 
ci ses frontières nécessitait le transfert à la défense de ressources destinées 
au développement, le Conseil a approuvé un programme d'assistance. Ce proe;ramme 
visait à assurer la poursuite de l'exécution des projets de développement entravés 
par les év&nements et q financer des projets supplémentaires rendus nécessaires 
par l'urgence de la situation. La mission que le Secrétaire général a envoyée au 
Botsvrana au mois de mai de l'année en cours a été d'avis que la situation en matière 
de sécurité s'était aggravée. Depuis le rapport de l'année précédente, les 
attaques contre le Botswana s'étaient intensifiées et les voies de communication 
étaient constarmnent menacées. Vu la situation, le Gouvernement du Botswana a été 
contraint de revoir certains des projets qui figuraient dans le programme 
d'assistance initial et d'en élaborer de nouveaux. 
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Pour faire face 2 la si tua ti on :i court terme, il lui fe.llai t essentieller1ent 
U:1e élide pour [liminer les [;OUlets d 1 etranglement Q2l1S le domaine des transports, 
une aide ]JOUr soutenir sa balance des l'aiements et exécuter ses 1lroc;rammes d'ordre 
[:;ênêral afÜ1 de rcl!1~·cll ·r 3. le. grave pénurie de devises et une assistance accrue 
pour faire face aux problèr;1es posés par le nombre important de réfugiés, Pour 
entre]Jrendre le progrmnme de dévelop')ement à lon13 terme o il a été recomnandê :i 
la cmmnunauté internationale de fournir une assistance :~i des 1-:lrogrammes et des 
projets de développement dont le coût s 1 [lève à environ 230 millions de dollars, 

Un certain nombre de mesures ont été prises au cours de 1978 pour mettre en 
oeuvre certains des principaux ~léments du programme d'assistance recommandé, 
La première réunion du Groupe consultatif pour la Zambie orr;anisê par la 
Danque mondiale, a eu lieu à Paris en juin, Dans le courant de l '.annee 0 d'importants 
accords d'assistance bil:üCrale 9 représentant au total rrès de 400 millions de 
dollars, ont été si.;nês, Dans de nombreux c8.s, toutefois les decaissements n:~ 
seront pas effectu~s avant quelques années, 

Un certain nombre de rnesures ont êe;alement été :Prises pour améliorer le 
systèr!le des transnorts, Une assisto.nce technique sunrüêmentaire a été fournie 
c;,ux cheHins de fer du 'I'AZARA · une aide a été fournie ou promise en vue d 1 accroître 
la capacité du J)Ort de Dar-es-Salaam, et le Gouvernement zambien a acheté 
200 nouveaux camions ainsi que des pièces de rechane;e en vue de développer les 
transl)orts routiers, La coErrnunautê internationale s 1 est en('"agée à fournir une 
assistance en vue de la renise en service de la route de Lobito qui relie la 
L.'dm'oie au Zaïre et à l'AngolaJ et on s'est efforcé d 1 utiliser da.vantac;e les 
liaisons par le t'Iala>·Ti et le llozambique o 

lblheureusement, l 1 assistance internationale fournie 2: la Zmnbie en 1978 
n 1 a pas permis au pays de satisfaire à ses besoins. l1al:-sré le contrôle très strict 

)V-rc6 sur les dépenses du r·ouv:"rn OJ"',"nt et les importations dans le cadre du :;?roc;ramme 
de stabilisation de la Zambie, les arriérés de paiements n'ont cessé de s'accumuler 
et :i la fin de l' annGe" les soEllnes dues dépassaient de près de 140 millions de 
J.ollars le ni veau A.t teint l 1 année pr2cGded.:;e 0 Au cours de la l'l.ême période, le 
dl:fici t net en devises a encore aursmentê, 

Les menbres de la mission envoyée var le Secrétaire général en Zambie au mols 
ci.c œai de cette année ont été informés du fait que les princi:;aux problèmes 
s_uxquels elevait faire face la Zambie continue.ient à être la pénurie de devises 
et les difficult&s de trans~ort des importations et des exportations essentielles. 

D'une :r1anière c;ê~nérale, la Zambie eura besoin en 1979 d 1 une assistance 
SU]J}Jli'c'1Jentaire représentant environ 200 :n1illions de dollars, sous forme de dons ou 
de :nrêts souples pour soutenir sa balance des paiements et exécuter ses programmes 
d'ordre r;&néral. Compte tenu de la nêcessi té de réduire les arriérés de paiements 
et de reconstituer les r:::serves de devises, ainsi que d 1 accroître les importations 
~>our favoriser le déveloprement .": lonc: terme) il faudra à la Zambie une assistance 
supnlêmentnire de -orès de 800 millions de dollars d'ici ' lR -P1n c1e l9ROo 

1'.' 



D,libcn.!~i (/'1/ /362) 

A/C.2/3'4/9 
Français 
Par:;e 13 

La Mission des ~ntlons llrn's C'Ul_ 8. V"lSltP n;jllJ01lt.-, RU mo-ls d"avri..l n.~rnH'T 
pour étudier le proc;ramme d'assistance à ce pays a constaté que le processus de 
renforcement c"t de di versification de 1 1 économie s 1 était accéléré. Une attention 
considérable a été clonni'ie aux projets entrant dans le cadre du proc;rarnme et visant 
â :è•-êliorer les installations })Ortua.ires de Djibouti et à accroître sa capacité 
d'assurer le trafic des conteneurs. Des progrès ont étê accomplis dans la mise 
o,u point des :9rojets d 1 irrigation, dans la mise en valeur c1es ressources en eau et 
cl.:ins les projets de production d 1 ale;ues rouc;es et de construction d'une usine 
d'eau minérale. 

Les travaux préparatoires concernant un certain nombre d'autres projets 
destinés à diversifier l'économie, mais non prévus dans le programme, ont 
è~galement procressG. L'un d'eux se rapporte à la construction d'une cimenterie 
·'!rèe:; d'Ali Sabieh 9 dont une étude détaillée a déjà été établie par un bureau 
d' international. Dans une prer'lière phase, la capacité de la cimenterie 
sera de l'ordre de 300 000 tonnes par an, dont la plus grande partie pourra être 
export2e. Le Gouvernement djiboutien attache une importance considérable à ce 
projet dont la réalisation constituerait un élément essentiel de la diversification 
de l'économie et de l'utilisation des ressources du pays, tant en main d'oeuvre 
qu'en matières premières. 

Le coût estimatif du programme d'assistance approuvé par l'Assemblée générale 
était de 114 millions de dollars. Au cours de sa récent"ô visite, la Mission des 
~'ations Unies a constaté qu'une aide extérieure considérable avait été fournie à 
Djibouti ou 2.nnoncêe, ce qui avait permis de commencer l'exécution de nombreux 
projets prévus dans le proe:ramm:::. Outre les contributions directes et indirectes 
destinées ci couvrir un deficit budgetaire chronique) les fonds versés en faveur 
des projets et les contributions annoncées à ce titre au cours des années 1978 et 
1979 avaient totalisé près de 90 millions de dollars, environ les trois quarts 
de cette somme provenant de l'Arabie saoudite. Les principales autres sources 
d'assistance étaient la France, le Fonds européen de développement et le 
Haut C:ommi ssr-JrÜJt des Nations Unies pour les rffusiés. 

Il faudra environ 20 nn.lbons <'L"' dollars ~>our f'-q,Rnc-·r l~s Rutr:·s -,-.roi,-ts 
;Jrevus au programme d 1 assistance. Cette sornme ne comprend :pas le coût de 
1 1 ussistance et de la fon.c'ation techniques, qui serait considérable en raison du 
manq_u2 de:: l)ersonnel S:Décialisê et technique local. 

En clellors du renforcement de son économie, Djibouti a besoin d'une assistance 
considérable your faire face au yroblème que lui pose la présence à l'heure actuelle 
d'environ 30 000 réfuc;iés sur son territoire, La présence d'un si grand nombre 
de rêfw:;iês aussi bien dans la capitale que dans les zones rurales soulève de 
graves problèmes. Beaucoup d'entre eux sont des enfants qu 1 il faut instruire. 
D'autres sont des adultes dépourvus de toute formation professionnelle. Tous ont 
besoin de nourriture, d'abris et de services medicaux. De plus, les moyens et les 
possibilités de ~agner leur subsistance doivent leur être fournis. Le 
Haut Commissaire des Nations Unies pour les réfugiés travaille en étroite liaison 
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Il y "" quatre projets dont le Gouvernement du Bots-vmna estime qu 1 ils ont 
une import1mce nationale strat~c;ique et C}Ui requi8rent un financement. Le ~Jremier 
est un plan d 1 urcence concernant 1 1 exploitation des servi ces ferroviaires en ccccs 
d'urgence, dont le coût est de 31,4 millions de dollars. Le deuxième vise à 
achever la construction de la route reliant le Botswana à la Z<:u'lbie ô Le troisième 
~rojet concerne la construction d 1 w1 aéroport national ca~able d'accueillir des 
avions de type Boein::; 707, dont le coût se situerait entre 30 et 37 r:1illions de 
dollars. Le quatriê•YJ.e projet concerne la cons ti tut ion de stocl\:s de pétrole 
pour approvisionner le pays pendant trois ou quatre mois. L'as si stance requise 
pour ce dernier projet se limite au coût du remplissac;e, car les facilités de 
stocl\.age de Gabarone et de Francistown ont déjà été financées. Outre ces plans 
cl'urc;encc, d'une importance capitale 9 une assistance est nécessaire pour s'occuper 
de la situation des rêfue;iês. 

Alors que le Botsw·ana continue d'avoir besoin d'une importante assistance de 
la cornnunauté intern~tionale, il convient de faire état de la manière dont 
celle-ci a jusqu'à présent répondu aux appels. Le Gouvernement du Botswana a 
informé l' Organisation des Nations Unies que la communauté internationale avait 
fourni, ou s'était engae;êe à fournir, une assistance d'un montant total de 
65 nillions de dollars pour les projets re commandés depuis le lancerœnt du 
:proc;ramme. Cette assistance comprend une aide aux rêfu,'Siés de <)lus en plus nombreux 
du Zimbabve, qui sont Haintenant plus de 20 000. Les nêsociations se poursuivent 
en vue de reunir d'irr~ortants fonds pour l'exécution des projets relatifs aux 
services ferroviaires et à l'aéroport nationaL Bien que la communauté inter
nationale ait réagi favorablement, des ressources substantielles sont nécessaires 
pour mener ~ bien le pro~rarnne. 

Zambie ('V34/407) 

Le proc;ramme spécial d'assistance ;;conomique J: la Zambie a 2té entrepris 
conme suite à une résolution du Conseil de sécurité visant à aider la Zambie à 
su:Jporter le lourd fardeau que représente pour ce pays l'a;Jplication des 
sanctions contre la Rhodésie du Sud et à exécuter son programme normal de develop
pement. Le coût direct pour la Zambie, de l' al)plication des sanctions pour la 
période allant jusqu'à la fin de 1979 est évalué à environ un milliard de dollars. 
i'lalheureusement, la Zambie a dÛ faire face non seulement à ce problème mais aussi 
aux attaques et aux incursions continues des forces rhodésiennes et a l'arrivée 
d'un c:r and nombre de refugi és du Zimbabwe. 

Il a été soulie;né dans des rapports précédents que malgré les efforts du 
Gouvernement zambien et 1' assistance fournie par la communauté internatiomüe, 
la Zmn.bie n'a pas été en mesure de poursuivre son prof7ramme normal de dêvelopiJement 
envisae;é dans la résolution 277 (1970) du Conseil de sécurité, dans laquelle ce 
dernier lançait un appel à la communauté internationale pour qu'elle fournisse 
une assist8nc": à la Zambie. 

Lors de l'examen du proGrawme de la Zambie pour la Corr®ission, l'année 
dernière 0 j'ai déclaré que pour être en mesure de satisfaire ses besoins prioritaires 
d court terme) de lcmcer un proc;ramne de d2veloppement à lone; terme et de reduire 
consid6rablement ses arriérés de paiement actuels, la Zambie aurait besoin en 
1978 et 1979 d'une assistance d'un montant d'environ 850 millions de dollars en 
sus cles contributions déjà annoncées et des prêts déjà consentis. 
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avec le gouvernement
0 

mais une assistance internationale accrue est n5cessaire 
pour répondre aux besoins fondamentaux des réfu2:iês. Ce problene est examiné de 
manière assez détaillée dans le rapport du Secrétaire 2:ênêraL 

Assistance 8, Antirrua., à Saint-Christophe-et-~Tièves et Anp,uilla o à Sainte-Lucie 
et à Saint-Vincent (A/34/563) -

Après avoir achevé mon examen des programmes en faveur des dix :pays africains, 
je voudrais maintenant p~sser à la question de l'assistance à Antic;ua 0 à 
Saint-Christophe-et-Nieves et Anguillao à Sainte-Lucie et à Saint-Vincent, 

On se souviendra que l 1Assemblée c:Gnêrale a adopté sur cette question la 
résolution 33/152 dans laquelle elle a soulic,nê l;ur,zence d'une assistance 
internationale pour renforcer les économies de ces Îles et demandé au Gouvernenent 
du Hoyaume-Uni de Grande-Bretac;ne et d 1 Irla::1de du Hord de prendre les rn_esures 
nécessaires pour instituer et financer un proc:r~me approprié de developpement. 
La communauté internationale a par a.illeurs êtG ::_')riée de développer ses programmes 
ci' assistance. 

Les déclarations jointes en annexe au rapport du Secretaire général contiennent 
des rensci3nements sur l'assistance fournie dans le cadre de pro8rammes bilatéraux, 
:/ compris le Programme du Royaume-Uni de Grande- Bretac;ne et d v Irlande du Nord. 
Ils contiennent aussi des renseignements sur l'assistance fournie par le système des 
Nations Unies et par un certain nombre d'organisations intergouvernementales. 
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, lonsieur le Président, 

J' e.i terminé l'examen des di vers proq;raElllles qui ont été mis en oeuvre en 
application de résolutions ado:~tées par le Conseil de sécurité et 1 1 Asserùblée 
3&nêrale, Je voudrais à. llrêsent appeler 1 1 attention des membres de la Commission 
sur les problèmes i.Jropres à un certain nombre de pays qui ont prié cette année 
le Secrétaire général de demander une assistance internationale en leur faveur, 
pour les aider 2\ résoudre des difficultés graves découlant soit d'une situation 
politique anormale dans leur rêr,;ion soit d'une catastrophe naturelle. 

Le premier cas est celui des yays frères que sont le Rvanda et le Burundi. 
Etant sans littoral, ils se sont trouvés dans une situation critique quand le 
transport de leurs im:!_Jortations et exportations a été désorganisé du fait du récent 
conflit en Ouganda. Ces pays ont tous les deux êtê contraints d 1 importer les 
denrées alinentaires et les matières premières essentielles et d'assurer le transport 
de leurs exportations par avion. Des programmes de développement importants ont 
été interrompus en raison de la pénurie de certains éléments essentiels. Bien 
qu'une assistance ait êté fournie à ces pays à la suite de l'appellancê par 
1~ Secrétaire gén&ral en I'lars de cette année, ils ont encore besoin d 1 uro·ence d'une 
alde supplémentaire pour arriver à faire face à leurs graves problèmes d~ 
transport et à la dêsor8anisation de leurs prograrr~es de développement. 

Le deuxiè111e cas est celui de l'Ouc;anda. A la suite d'une demande adressée 
J}ar le Gouvernement ougandais au Secrétaire général en juin de cette année, une 
nission organisée par le Haut Cormnissaire des Nations Unies pour les rêfuc;iês 
s 1 est rendue en Ou,o;anda pour évaluer les besoins imraédiats en matière d'assistance 
hmnanitaire des réfugiés revenant dans leur pays et de la population déplacée par 
suite des combats. Le rapport de la mission a été mis à la disposition des 
donateurs intéressés, et le Secrétaire général a lancé en juillet un appel, évaluant 
à 13,3 millions de dollars la sorrx1c nécessaire pour répondre aux besoins immédiats. 
Halheureusement, la rêponse de la cormîmnautê internationale à cet appel n 1 a pas 
Gtê aussi rapide qu'on aurait pu l'espérer. Des contributions sont nécessaires 
d 1 urgence pour fournir vivres, médicaments, abri et eau potable à la population 
touchée. 

En ce qui concerne l'aide économique, je souhaiterais appeler votre attention 
sur une réunion de donateurs qui doit avoir lieu en novembre â Paris, sous les 
auspices de la Banque mondiale. Cette reunion s'efforcera de mobiliser une 
assistance internationale !_Jour le redressement de 1 'économie ougandaise. 

Le troisième cas est celui de la Guinée équatoriale. Le rr1ois dernier, â la 
sui te du chanc;ement de gouvernement en Guinée équatoriale, le Secrétaire général 
a reçu du nouveau President une lettre urgente par laquelle celui-ci demandait une 
assistance de l'Organisation des Nations Unies pour faire face à la situation 
économique et sociale cri tique qui rêgncti t dans ce p::ws, Cette situation a été 
décrite en detail par le repr€sentant de la Guinée équatoriale dans sa déclaration 
à l 1 Assemblêe e;&nêrale. 
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1..~e Secrétaire C';ênêral a alerté~ les or:;anismes et les institutions s:r_Jêcialisêes 
du systeme des ~Jations Un_ies ~~ ce sujet, En outre 0 il a pris les dispositions 
nécessaires pour envoyer une Hission interorc;anisations en Guinée êCl_uatoriale 
en vue de conférer avec le c;ouverneneDt de ce pays sur la forrmlation d'un pror;ramme 
d'assistancE:: hunanitaire d'urgence q_ui sera cJortê à l'attention de la cm1munaute 
internationale, Cette mission se trouve actuellement sur place. 

Le q_uatrième cas est celui du Tchad. Le représentant de ce pays a décrit en 
détail à l' Assembl(;e générale le désastreux concours de circunstances n_ui a 
contraint le Tchad à faire appel èi 1' assistance des Etats Hembres et des or::=cmi
sations internationales" Ce pays J q_ui est sans littoral et situé dax1s la réc;ion 
du Sahel où sévit la sécheresse" est la proie d'un conflit armé depuis 13 ans. 
On y manq_ue de nombreux nrodui ts de première nêcessi té, Le lJays a de toute urc;ence 
besoin aussi bien d'une -assistance humanitaire que d'une assistance pour le 
relèvement économiQue et social. Le Secrétaire ~6n2ral a déj~ appelé l'attention 
des organismes et des institutions int0ressês du système des ~ations Unies sur les 
besoins de ce pays en matière d'assistance hunanitaire. La mise en oeuvre, sous 
les auspices de l'Orc;anisation des Nations Unies, d'un programme de redressement 
~canonique nécessitera l'attention immediate de toutes les parties intéressées. 

En conclusion, je vouëLn:ô_s 9 au nom du Secrétaire général, exprimer la profonde 
satisfaction C]_Ue lui causent l'attention et l'assistance dont ces divers prozrammes 
ont fait 1 1 objet, 

Les efforts du dêv2loppement des pays considérés êta"nt mis en échec par des 
forces et des événements qui échappent l leur contrôle, ils ont besoin de toute 
la compréhension et de toute la coopération de la communauté internationale pour 
venir à bout des difficultés avec lesquelles ils sont aux prises. Sans cet appui" 
des projets essentiels pour leur développement et leur bien-être soit seront 
remis :î oeaucOUJ? plus tard" soit n'auront cuère de change d'être Jamais ex;;cutês. 

l:.,e Secrétaire e;ênéral est convaincu que tous les Etats :1embres et les 
orc;anisations internationales consacreront toute leur attention aux besoins S]!éciccux 
de ces pays et ré::;ondront r;énéreusement aux appels qui ont été lancés en leur 
faveur, 


